
C
ette fin d’année 2018 restera

marquée dans l’histoire comme

un moment d’extrême tension

sociale. L’augmentation des

taxes sur l’essence a été le dé-

tonateur d’une contestation souvent violente face

à une imposition fiscale considérée par les fron-

deurs comme ruineuse. En même temps, le plan

santé 2022, destiné à améliorer ; si ce n’est à

sauver ; notre système de santé a été annoncé

par la Ministre de la Santé.

Dix mesures phares ont été proposées parmi les-

quelles certaines sont déjà l’objet d’inquiétudes ou

de contestations : le financement au forfait de cer-

taines pathologies, la définition de seuils d’activités

en deçà desquelles il ne sera plus possible de prati-

quer certains actes, la réforme de tous les cycles d’études médicales, le mail-

lage territorial par un nouvelle distribution des ressources sanitaires.

Ce programme qui ambitionne de changer voire de révolutionner le fonc-

tionnement de l’organisation des soins était nécessaire et attendu mais va

se heurter à plusieurs objectifs contradictoires :

► Son financement : pour accompagner les dépenses supplémentaires

que vont mécaniquement générer ces mesures, il est prévu d’augmenter

de 2,5 % l’évolution nationale des dépenses d’assurance maladie

(ONDAM). Faciliter l’accès aux soins pour tous et sur tous les territoires,

créer de nouveaux métiers et de nouvelles filières de soins, construire de

nouveaux hop̂itaux de proximité, tout en assurant l’équilibre financier de

ce gigantesque poste budgétaire qu’est la santé, tout en promettant de ne

pas augmenter les impôts ou de créer de nouvelles taxes, risque d’être

un exercice comptable difficile.

► La formation : la disparition des concours, que ce soit le numerus

clausus comme les Epreuves Classantes Nationales (ex concours d’inter-

nat) et la filialisation précoce (accélérée ?) des étudiants en médecine

vers leurs spécialités, tout en assurant que cela devrait pérenniser l’excel-

lence de notre formation en particulier des métiers qui nécessitent un très

long temps de formation, pourrait ne pas atteindre l’objectif visé.

► Les nouveaux métiers : rendre du temps médical aux médecins (indis-

pensable) en déléguant certains actes à des assistants médicaux, tout en
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laissant entendre que les effectifs paramédicaux ou médicaux ne seront

pas réduits ; alors que chacun constate la suppression de postes de 

secrétaires, d’archivistes, d’infirmières, d’aides-soignantes, d’assistantes

sociales, etc. pourrait préfigurer une réduction drastique des personnels

de santé et ainsi affaiblir la qualité des soins.

Les ambitions de cette réforme sont louables, souhaitables et souvent 

indispensables. Par exemple, replacer au cœur des préoccupations 

l’importance du collectif et la qualité du management des services 

hospitaliers est un premier pas vers l’émergence d’une véritable démo-

cratie hospitalière, sans laquelle l’Hôpital public ne pourra pas se réformer

et restera paralysé dans des schémas sclérosants, dépassés et in fine

conduire à un effondrement de ce grand service public.

En effet, la transition rapide d’époque, passant de l’ère moderne à l’ère du

numérique, implique un changement gigantesque des mentalités. Les

processus de transformation de nos sociétés s’accélèrent de faco̧n

inouiës au regard du temps long de l’histoire de l’humanité. Cette réforme

entend donc aussi et à juste titre, accélérer les changements obligatoires

dans les modes de gouvernance. 

La peur des changements (inéluctables) pourrait cependant conduire 

à tort de refuser en bloc les nouvelles organisations alors qu’il faut les 

accompagner pour mieux les contrôler et les adapter.

De plus, l’erreur des décideurs et de nos tutelles serait de considérer la Santé

et ses acteurs comme un poids, un boulet financier dont il faudrait s’alléger

pour s’en délester le plus possible vers des groupes à vocation lucrative.

La qualité des soins (nécessairement coûteuses), la performance et la haute

technicité de soignants (nécessitant des formations longues et 

sélectives), le besoin de protection et d’accompagnement des 

populations (pas de projets ambitieux ou de dynamisme professionnel sans

l‘assurance d’être soigné) sont de marqueurs de civilisations en progrès. 

La Santé doit être considérée comme un moteur économique, générateur

d’emplois et de dynamisme économique, de progrès scientifique (quid de la

recherche dans le plan actuel ?), de développement industriel et numérique.

Pour éviter que le monde des hop̂itaux ne soit enflammé par des gilets

blancs qui se sentiraient exclus du débat sur leur avenir, il paraît urgent d’être

à l’écoute des soignants et d’organiser des Etats Généraux de la Santé. ■


